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MERCI PATRON
Merci de me donner chaque jour un peu
plus de travail, alors que j’ai déjà du
mal à faire ce qu’on me demande.

Merci de mettre à ma disposition un
outil informatique presque neuf, qui
rame plus qu’une baleinière et qui
tombe régulièrement en panne, mettant
ainsi mes nerfs à fleur de peau.

Merci de me donner des conditions de
travail qui se dégradent chaque jour un
peu plus.

Merci d’augmenter la tarification
client, les délais de réponse et toutes ces
petites crottes qui dégradent chaque
jour un peu plus l’IRC dont dépend une
partie de ma rémunération.

Merci de rester dans votre tour d’ivoire
et de fermer les yeux sur ce que je vis
chaque jour.

Merci de ne pas écouter les représen-
tants du personnel pour lesquels j’ai
voté.

Merci de faire croire à grand coup de
communication, que le dialogue social
est de qualité, alors que chaque jour
vous mettez des peaux de banane pour
qu’il se casse un peu plus la figure.

Merci de me faire croire que je suis un
gentil collaborateur, qui participe lui-
même à l’élaboration de son travail, à la
construction de sa souffrance.

Merci de ne pas reconnaitre mon enga-
gement dans l’accomplissement de ma
tâche quotidienne.

Merci de maitriser les charges de l’en-
treprise, et surtout la masse salariale,
vous permettant ainsi de garantir votre
rémunération variable déjà consé-
quente.

Merci de m’infantiliser chaque jour un
peu plus en me faisant croire que l’ave-
nir de notre entreprise est incertain alors

qu’elle réalise des bénéfices qui feraient
pâlir d’envie bon nombre d’entreprises.

Merci de déserter nos campagnes et de
faire croire à la proximité clients.

Merci d’augmenter mes temps de trajet,
détruisant ainsi un peu plus ma vie
familiale

Merci d’élargir les horaires clientèles
plus tard le soir, alors que vous avez
tout fait pour mettre ce même client, qui
accessoirement nous fait vivre, dehors.

Merci de ne pas me payer les heures
supplémentaires que vous m’imposez
par la non reconnaissance de la masse
de travail à effectuer.

Merci de ne pas remplacer les départs et
de charger un peu plus les collègues qui
n’en peuvent plus.

Merci pour tous les burn out que vous
cachez honteusement et dont vous por-
tez la responsabilité dans la majeure
partie des cas.

Merci d’externaliser mon travail vers
des sociétés moins regardantes sur le
droit social, dans lesquelles vous avez
probablement des parts et une place au
conseil d’administration permettant
ainsi d’arrondir vos fins de mois.

Merci de vous offusquer lorsque les
salariés se mettent en grève parce qu’ils
n’ont aucun autre moyen d’être enten-
dus.

Merci de ne dialoguer qu’avec ceux qui
vous plaisent et que vous muselez.

Merci de nous prendre chaque jour un
peu plus pour des cons.

Sincèrement merci pour tout ce qui
n’est pas dit ici parce que la liste est trop
longue et que 2017 n’arrangera pas la
situation n
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Il était une fois une élection à CAP en 2016 :
36,35 % pour SUD ! Toujours 1er syndicat de CAP !

Toujours vivant et debout !
Cette histoire a commencé il y a longtemps, au soir des dernières élections de 2013.

Nous avons décidé de continuer notre stratégie d’augmenter notre nombre d’adhérents afin de nous assurer au mieux
d’avoir plus de voix et de nous permettre de découvrir de nouveaux candidats parmi eux.

Sur la dynamique de notre résultat, malgré tout ce n’était pas simple, c’est un travail de tous les jours pour répondre
aux demandes des salariés, mais être présents, disponibles et efficaces est notre principal moteur. 

Convaincre par nos actions et nos idées n’est pas suffisant, même si le bouche à oreille fonctionne bien pour les faire
savoir. 

Il nous a fallu « oser proposer l’adhésion » aux salariés pour nous rejoindre et nous avons progressé ainsi malgré
tout.

Pour bien faire et pouvoir tout faire, nous sommes rentrés très tôt en campagne électorale en engageant des visites par
des équipes de trois élus (un Délégué du Personnel, un élu du Comité d’Entreprise, un membre du CHSCT) dés le 01
janvier 2016.

Mais à partir de cette date aussi, notre directeur général a décidé de nous déclarer la guerre et a mis tous les moyens
dont il disposait et pouvait utiliser pour diminuer nos actions n’hésitant pas à nous décrédibiliser auprès des salariés
dans ses communications et aussi en favorisant toutes les autres organisations syndicales.

Cela a commencé par la fin de notre accord de droit syndical non renégocié ni prorogé et donc l’application stricte du
code du travail : diminution drastique des heures de délégation pour tous les élus et délégués syndicaux, fin de l’uti-
lisation du courrier interne CR pour diffuser nos tracts et suppression de l’espace dédié sur l’intranet.

Depuis les salariés n’ont droit qu’à la voix de son maitre ou de la pravda.

Pour parer à cette attaque, nous avons recueilli presque toutes les adresses mail personnelles de nos adhérents ainsi
que leurs numéros de téléphone portable pour communiquer avec eux et nous leur avons envoyé un mail par mois.

Lors de nos visites que nous avons pu mener à bien (environ 90 % du personnel réseau et site vu) malgré le climat
hostile et délétère, nous avons distribué notre « mémo du salarié », petit guide pratique de 18 pages présentant les
Instances Représentatives du Personnel avec leurs rôles plus notre cahier de revendications ou le dernier tract distri-
bué sur le site à l’entrée comme autorisé par la Loi.

Puis cela, c’est durci en juin quand est venu le temps de la négociation du protocole d’accord préélectoral que nous
avons refusé de signer car il réduisait la durée de vote à 1 jour et demi, ne permettait pas la diffusion de tracts pen-
dant la campagne électorale, ne prévoyait pas la négociation d’un nouvel accord de droit syndical meilleur que la Loi.

Cela a abouti à la saisine de la DIRECCTE pour faire reconnaitre la notion d’établissements distincts pour les DP
(pratique existante dans d’autres CR) et ainsi augmenter nos moyens par le nombre supplémentaires d’élus dans ce
cas.

Notre demande a été rejetée et donc nous avons eu 2 élections séparées :

• Du 3 novembre 2016 8h au 4 novembre 2016 14h pour le Comité d’Entreprise et Conseil de Discipline

• Du 14 décembre 2016 8h au 15 décembre 2016 15 h pour les Délégués du Personnel

Avant et pendant la période de vote électronique raccourcie à 1 jour et demi avec l’aval de toutes les autres organisa-
tions syndicales, nous avons procédé à l’envoi collectif de 4 SMS à nos adhérents (1 avant début du vote, 1 la veille
du premier jour du vote, 1 le premier jour du vote, 1 le deuxième jour du vote) ainsi que par l’envoi de 4 messages
sur leurs adresses mail personnelles.

Pour innover et rompre le sevrage d’informations de TOUS les salariés, la veille du début du vote, nous avons fait
l’envoi de 2 mails avec 2 tracts joints différents sur les adresses PRO de TOUS les salariés inscrits sur les listes élec-
torales.

Cette dernière action nous a valu des appels téléphoniques de remontrances et de 4 courriers nous sommant de ces-
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ser ce type de communication car « jugée illégale » à leurs yeux.

Nous avons continué et nous continuerons car cela nous permet de communiquer avec tous les salariés directement.

Notre combat sur ce nouveau mode de communication n’est pas seulement le notre mais il est aussi celui de TOUS
les syndicats SUDCAM qui sont soumis à cette restriction de communication bafouant la liberté d’expression (vous
savez celle que tout le monde, nos patrons les premiers, pleurait en janvier 2016 et jurait de vouloir protéger).

Pendant presque 12 mois, nous avons TOUS (DP, CE, CHSCT, adhérents militants) été sur le pont pour la réussite de
ces élections malgré l’adversité.

Novembre
2016

SUD CFDT CGC CFTC

Tit Sup Tit Sup Tit Sup Tit Sup

CE 4 4 2 2 0 0 3 3

DP 6 6 3 3 1 1 4 4

Discipline 2 2 0 0 0 0 1 1

Total 24 10 2 16

Et voila le travail !

Le taux de participation total a été de 82,22 % (65,62 % en 2013), cela grâce au forcing de la direction qui a mis la
pression sur l’ensemble du personnel et des autres syndicats.

Nous avons bien évidemment participé à ce fort taux en faisant beaucoup de rappels en contacts directs, d’appels télé-
phoniques, de mails, de tracts pour motiver ou simplement rappeler de voter pour obtenir le quorum dans tous les col-
lèges pour ne faire qu’un tour. Bref, beaucoup d’énergie.

Si nous ne sommes pas satisfaits des résultats (nous nous attendions à mieux ou pire), nous sommes simplement
HEUREUX et FIERS de l'avoir fait et surtout d’avoir résisté à cette opposition de la direction et des autres syndi-
cats alliés pour nous détruire !

Merci à TOUS pour ce bon résultat qui pas n’était évident dans cette période de trouble et qui est dû à tout le travail
d'équipe qui a été fourni pendant le mandat par les anciens élus, par les candidats sur nos listes, par les membres du
conseil syndical et par nos adhérents militants et actifs.

Que ce bon résultat dans notre CR donne du courage aux autres SUDCAM et appellent d'autres succès dans les futures
élections. C’est possible !

Maintenant, il nous faut continuer notre développement en adhérents et respecter la confiance que les salariés qui ont
voté pour notre syndicat par un travail de terrain toujours présent et efficient n

Résultats des votes
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La Grande Messe
Dur de reprendre le travail après les vacances de fin d’an-
née. On a encore des bulles de champagne dans la tête et
le repas du premier jour de l’an sur le bide qu’il faut déjà
s’y remettre. Pour moi, la rentrée a eu lieu le Lundi 2
Janvier. Ce jour-là, à peine le temps de prendre un café
que mes collègues me sont tombés dessus : « Il y a les
vœux de la Direction Générale au siège ce soir ! Tous les
salariés de notre groupe d’Agences y sont conviés. Tu
viens à la grande messe avec nous ? ». 

La dernière personne qui m’avait posé cette question
c’était ma Mamie Jeanine (fervente croyante). J’avais 11
ans et à cette époque, j’avais subtilement décliné l’invita-
tion arguant que le Dimanche Matin sur M6, il y avait le
Hit Machine à 10 Heures et Téléfoot à 11 Heures/et que
donc bref/ça tombait vachement mal/ et qu’au final en
fait/ je ne pourrai pas l’accompagner à la messe ! 

Soyons honnête, je ne pouvais décemment pas reprendre
de tels arguments pour échapper à “cette grande messe”
et il m’a semblé important de rester SOLIDAIRES de
mes collègues que j’apprécie beaucoup qui plus est.
L’ultime « Allez ! Ne nous lâche pas ! » de ma collègue
avait fini par me convaincre. Et je dois reconnaître que je
n’ai pas regretté. Quel spectacle Messieurs Dames. Peut-
être identique à celui auquel vous avez aussi assisté dans
votre Caisse Régionale ?

Chez nous, d’abord, avant d’entrer dans la grande salle de
conférence prévue pour ces bons vœux, tout le monde
attendait l’arrivée du Messie alias le DG dans un grand
hall. Il y avait quand même plusieurs centaines de per-
sonnes et pourtant régnait un silence quasi religieux. J’ai
retrouvé pour mon plus grand bonheur sur place quelques
camarades du syndicat. Les salariés qui nous aiment bien
sont venus nous saluer et causer avec nous. Ceux qui ne
nous aiment pas nous regardaient avec des yeux qui sem-
blaient dire « Quel sale coup ils préparent encore ceux-
là ?».

Finalement notre cher DG, accompagné du Comité de
Direction est arrivé mettant fin à cette période d’observa-
tion. Les portes se sont ouvertes. Nous nous sommes
rapidement installés au fond de la salle quand “les plus
croyants” (appelons les comme ça pour rester polis) se
sont littéralement rués sur les premiers rangs. 

Parmi eux, j’ai reconnu beaucoup de cadres avec de
belles cravates qui ont pour souhait d’évoluer rapide-
ment. Je suis sûr que vous en avez aussi des comme çà
dans votre Caisse Régionale, hein ? Vous surprendrais-je
beaucoup si je vous disais que certains d’entre eux appar-
tiennent même à des syndicats qui ont comme point com-
mun de commencer par un “C” ? Tellement pitoyable que

cela en était franchement comique.

Ensuite la grande messe a commencé. Une longue heure
de discours pour nous dire que l’année 2016 avait été ô
combien difficile, que 2017 allait être plus difficile
encore et que seul le dépassement des salariés permettrait
à l’entreprise de subsister. Une heure de discours intermi-
nable pour nous dire que le monde était en train de chan-
ger radicalement, qu’on était en pleine “Uberisation” de
la société et qu’il fallait inévitablement fermer des
agences et supprimer encore des emplois sinon la concur-
rence allait nous dévorer tout cru. Une heure de discours
assommante pour nous dire que le méchant régulateur et
l’horrible réglementation toujours plus contraignante
pour les pauvres chtites banques comme nous avaient
pour conséquence indirecte la baisse de l’intéressement,
etc, etc, j’en passe et des meilleurs. 

Aux premiers rangs, on pouvait largement observer des
hochements de tête destinés à crédibiliser le discours de
la Direction auprès du restant de la salle. Il y en avait une
(cadre) c’est pas compliqué, j’ai cru qu’elle allait chialer.

Nous, une fois encore, ça nous a bien fait marrer. A la sor-
tie de la messe, beaucoup d’autres salariés sont venus
causer avec moi et les copains. Fidèles lecteurs de nos
tracts, ils n’ont pas manqué de souligner que la Direction
n’avait étrangement pas parlé des 1,5 milliards de Fonds
propres sur lesquels était assise la Caisse Régionale.
D’autres me demandaient pourquoi, si les choses allaient
si mal, les retraites chapeaux de nos dirigeants locaux
avaient augmenté de 800 000 Euros… De mon côté, je
rappelais simplement que depuis les années 2000, les
jetons de présences distribués aux administrateurs de
chez CASA avaient été quasiment multipliés par 10 his-
toire de chauffer un peu le public !!!

On a siroté une bouteille en continuant à causer. Il fallait
quand même bien amortir le déplacement ! Nos rangs se
sont finalement agrandis au fur et à mesure de la soirée.
Certains m’ont demandé comment adhérer au syndicat
quand d’autres se sont carrément déclarés partants pour
les prochaines élections. Au final je suis reparti satisfait
de ma soirée. Cette grande messe aura conforté ma
foi…dans le syndicalisme !!!

Meilleurs Vœux à tous les lecteurs d’Objectif SUD

Viz’
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Le fléau silencieux
Mardi 3 janvier, pour commencer l’année, France 5 a
pris son parti d’évoquer un sujet souvent traité en
catimini.

Morceaux choisis :

8ème minute du reportage : «  les psychiatres estiment
que le harcèlement sexuel peut provoquer des trauma-
tismes aussi graves qu‘un viol ».

15ème minute : « on passe notre temps à se justifier ».

20ème minute : «  il faut que je parte pour passer à autre
chose ».

26ème minute : « ce n’est que des mots madame ».

30ème minute : « l’enchaînement des faits muselle la
parole ».

34ème minute : « mon cerveau se mettait en sécurité »

37ème minute : « les séquelles post traumatiques sont
énormes…elle croyait que ça s’arrêterait
le jour où c’est fini…on sera toujours plus
ou moins malade ».

44ème minute : « on a mis en doute leur parole ».

45ème minute : « on nous a demandé de voir un psy, mais
c’est pas moi la malade ».

50ème minute : « le tribunal classe l’affaire pour infra-
ction insuffisamment caractérisée »

Dans le débat suivant, on a pu entendre : « Un médecin a
l’impression d’avoir un tableau d’un soldat qui revient
du front, c’est une guerre contre les femmes » - « C’est un
cri dans le vide » - « On a jamais vu de harceleur recon-
naître les faits » - « L’employeur a mené à charge une
enquête sur la victime pour pouvoir la licencier » - «
L’inspecteur du travail a pu diligenter une enquête en
interne » - « J’ai vraiment cru que je pouvais m’en sortir
toute seule » - « La loi de 2012 permet de sanctionner le
harcèlement sexuel environnemental » - « Les entreprises
protègent les harceleurs parce qu’ils rapportent de l’ar-
gent à l’entreprise, qu’ils sont plus rentables, parce qu'ils
sont proches de la direction »....

Tout est dit

La détresse se lit sur les visages des femmes qui ont perdu
leur emploi et sombré dans la dépression. Certaines d’en-
tre elles se sont séparées de leur conjoint, ont vendu leur
maison pour changer de vie, et, à l’issue de procédures
interminables, leurs fortunes sont diverses….

Au-delà du reportage, le constat est malheureusement
simple : les faits sont difficiles à prouver et difficiles à

punir. Les procureurs rechignent à poursuivre les harce-
leurs, un chemin de croix judiciaire, entre audiences de
conciliation, renvois à répétition et mise en doute de la
parole attends chaque victime … Il faut singulièrement
s’armer de patience et de courage pour dénoncer un délit
de harcèlement sexuel devant la justice française. 20 %
des femmes auraient été victimes au moins une fois lors
de leur carrière de harcèlement sexuel au travail. Peu se
saisissent  de leurs droits. Seulement les dossiers sont
classés sans suite dans 95 % des cas, pour “infraction
insuffisamment caractérisée”. Les outrages verbaux
comme le défaut de consentement sont difficiles à prou-
ver, et les expertises contradictoires renvoient, dans
l’écrasante majorité des cas, les parties dos à dos.
L’impact est pourtant souvent terrible sur la vie des vic-
times : les psychiatres estiment que le harcèlement sexuel
est susceptible de provoquer des traumatismes profonds
et durables. Certains d’entre nous, élus syndicaux, avons
eu parfois à croiser la route de collègues, victimes silen-
cieuses, ravagées par la honte de ne pas avoir poursuivi
leur harceleur en justice, parce que désemparées et ne
sachant vers qui se tourner pour raconter leur histoire.
Nous avons les moyens d’aider ses collègues. En tant que
médiateur auprès des directions souvent peu enclines  à
écouter ces histoires, en conseillant aussi les victimes
(renvoi vers la médecine du travail, vers un avocat ou
aussi vers l’inspection du travail). Reste que bien souvent
nous découvrons ces faits bien trop tardivement. A notre
tour d’harceler les directions pour plus de transparence. A
notre tour de ne pas lâcher les victimes. 

Cooky



Cancer du Colon

6

LES LIAISONS DANGEREUSES
Le Crédit Agricole doit mettre fin à tout lien financier avec les banques israéliennes qui financent et les
entreprises qui participent à la colonisation dans les territoires palestiniens occupés.

La colonisation israélienne dans les territoires palesti-
niens occupés viole le droit international au mépris de la
4ème convention de Genève : elle perpétue l’occupation,
bloque toute solution politique de paix et entrave tout
développement économique palestinien.

Les banques israéliennes sont structurellement des
acteurs de la colonisation : elles financent des pro-
grammes d’urbanisation, accordent des crédits aux entre-
prises qui s’installent et ouvrent même des agences ban-
caires. De leur côté, les grandes entreprises israéliennes
fournissent les services de base : eau, électricité, télécom-
munications…

Pour ces raisons, nombre de fonds de pension et banques
ont désinvesti leurs actifs des banques israéliennes. Ce
n’est malheureusement pas le cas des banques françaises
qui entretiennent encore, directement ou par le biais de
fonds d’investissement, des liens financiers avec ces
banques et grandes entreprises. C’est notamment le cas
du Crédit Agricole, de la Société générale, de
BNPParibas, BPCE et AXA.

Par courrier en date du 07 décembre, nous avons interpelé
la Direction de CASA :

…A travers AMUNDI, sa filiale de gestion d’actifs, le
Crédit agricole entretient des liens financiers avec des
banques et des entreprises israéliennes acteurs de la
colonisation dans les territoires palestiniens occupés.
Or, le système bancaire israélien et ces grandes entre-
prises de services constituent un outil essentiel de la
politique d’occupation israélienne, qui non seulement

viole le droit international (4ème Convention de Genève)
mais encore est l’obstacle majeur à la paix et à la créa-
tion d’un État palestinien. Certes, les actifs détenus
par AMUNDI dans les banques israéliennes sont
modestes, inférieurs à 600 K€, et relèvent de la gestion
pour compte de tiers. Toutefois, la présence de Crédit
Agricole Suisse en Israël mérite d’être précisée ainsi
que le sort des avoirs détenus par CA Private Equity
depuis la cession de cette activité. D’une façon géné-
rale, il nous apparait souhaitable de préciser la réalité
des implantations du Groupe en Israël, de ses interven-
tions directes ou indirectes et des enjeux financiers
qu’ils représentent au regard des risques de réputation
sous-tendus et de la sécurité des 4.991 salariés qu’il
entretient essentiellement en Algérie, Egypte, Emirats
Arabes Unis et Maroc. Conformément aux préconisa-
tions du Ministère français des affaires étrangères,
nous demandons l’abandon de toute participation
directe ou indirecte en lien avec les territoires  occupés
et le respect d’une stricte neutralité dans ce conflit afin
de ne pas exposer plus avant les salariés du Groupe…

En réponse, CASA nous propose une rencontre avec le
DG Délégué d’Amundi pour préciser de  vive voix le rôle
de notre filiale de gestion d’actifs avec les banques et
entreprises israéliennes. Le rendez-vous est fixé le 07
février à 15h. Notre argumentaire est prêt. L’emportera-t-
il sur les enjeux financiers ? Comme dit le sage : point
n’est besoin d’espérer pour entreprendre ni de réussir
pour persévérer !

Tiens voilà du boudin !
Oyez Oyez braves gens ! Sieur Jack BOUIN, 1er vice-président à temps par-
tiel de la Fédération Nationale du Crédit Agricole, Directeur Général à
temps partiel de la seule Caisse Régionale de Crédit Agricole d’Aquitaine
au Monde, a été nommé à temps complet, Chevalier de l’ordre national de
la légion d’honneur. Non ce n’est pas du flan, même si sous l’égide de
Flamby. Petit rappel, cette distinction récompense depuis ses origines, les
militaires comme les civils ayant rendu des “mérites éminents” à la Nation.
La notion de mérites éminents est assez floue, suffisamment pour que la
litanie continue des légionnaires venus de nulle part, ne galvaude la crédi-
bilité de cette distinction. Si bien que certains y ont trouvé plus d’honneur
à la refuser. En conseil d’état, Bonaparte a pesé de tout son poids pour sou-
tenir la nécessité de distinctions ouvertes à tous et au ministre de la guerre
qui les considérait comme des hochets il justifia « Vous les appelez les
hochets, eh bien c’est avec des hochets que l’on mène les hommes. ».
Hareu ! 
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Grève
Le mot était sur toutes les bouches depuis plusieurs
semaines et a atterri comme un claquement de fouet sur
la tête de notre direction  ce 2 Décembre 2016.

Les raisons qui ont poussé les salariés du
CA d’Aquitaine à être dans la rue, pour-
raient paraître surprenantes d’un regard
extérieur. Une entreprise aussi riche que le
CA d’Aquitaine (entre 100 et 120 M d’eu-
ros de bénéfices chaque année) qui
enclenche une réorganisation, quoi de plus
commun. Pas ou peu de pertes d’emplois,
mais depuis de nombreuses années, une
charge de travail est en nette augmentation.
Les 14 mois de test effectués sur quelques
agences, la fameuse NOD, ont été tron-
qués, (renfort de CDD) ce qui a laissé
apparaître un sous effectif récurrent au
moment de sa généralisation. 

Effectifs, charge de travail, fonctionne-
ment, formation et rémunération était les
thèmes de cette journée de mobilisation qui
fut une réussite (30% de grévistes). Les trois sites étaient
en grève avec près de 50% de gréviste pour le départe-
ment du Lot et Garonne. Suite à une matinée dédiée aux
assemblés générales, prés de 35 points d’achoppement
ont été abordés avec la direction. La journée s’est termi-
née par un rassemblement  devant le futur site du siège
social, gâchant ainsi la pose du premier arbre (ça fait plus
vert) en grande pompe (presse et politique étant de la par-
tie) prévue par le patron. Celui-ci était plus agacé par
notre présence dans la soirée, que par le mouvement
social de la journée.  

Le constat fait par l’intersyndicale (SUD, FO, CFDT) est
que seul un effectif supplémentaire conséquent et
pérenne permettrait de répondre aux demandes de la
clientèle d’une manière satisfaisante. 3 à 4 semaines de
délai pour un rendez-vous avec un conseiller génère une

incompréhension et un agacement légitime de la part de
la clientèle. En résulte une montée des incivilités au gui-
chet et un mal-être de la part des salariés. 

Le mal est plus profond, il vient de plus loin. Après
avoir pesté contre une rétribution globale ne permettant
pas de prendre un envol de reconnaissance, nous voilà
face au sujet suivant : les conditions dans lesquelles nous
exerçons notre travail. Et si nous avions le temps de
mieux travailler ? De mieux recevoir le client ? De répon-
dre mieux et plus  vite à ses attentes ? 

A l’heure où le sujet du chômage est une actualité sociale
plus que brûlante, le Crédit Agricole, avec son maillage
territorial fort, doit avoir son rôle à jouer. Plus de 100 mil-
lions d’euros de bénéfices (pour trois départements) en
temps de crise doivent permettre un investissement en
moyens humains. La satisfaction client est sensée être au
cœur des préoccupations du Crédit Agricole d’Aquitaine,
aujourd’hui il semblerait qu’en fait, seule la réduction des

charges intéresse nos diri-
geants. Cette situation est le
reflet d’une absence de dia-
logue et d’écoute constructive,
réelle et efficace. On voit bien
ce qu’il s’est passé chez cer-
tains de nos concurrents. Il
serait bon de tirer les leçon de
ce qui n’a pas fonctionné.  Les
organisations syndicales
regrettent cet état de fait.

Affaire à suivre !



Devoir de mémoire

8

« Il est toujours bon de comprendre d’où on vient pour savoir où on va »

Les Congés payés
A l’heure, où le patronat entend défaire un à un tous les
acquis sociaux obtenus par la lutte, à l’heure où les
médias relayent les discours patronaux et ultralibéraux,
nous proposons d’aller dans le sens du progrès social !
C’est pourquoi en ce début d’année nous souhaitons évo-
quer un acqui qui semble évident aujourd’hui, mais qui a
été obtenu difficilement : les CONGÉS PAYÉS.

Il est toujours bon de comprendre d’où on vient pour
savoir où on va... En 2017, personne n’imaginerait que
les congés payés puissent ne pas exister... et pourtant.... il
a fallu les grèves de mai/juin 1936 pour que le patronat et
le gouvernement accordent, entre autres, les deux
semaines de congés payés, de peur de perdre bien plus... 

Mais que s’est-il passé ?

L’idée de vacances payées naquit dans les années 1920.
En 1926, le congrès de la CGT revendique le droit à des
congés payés.

Cette année-là, l’idée “d’ être payé à ne rien faire”,
comme le bonheur, devient “une idée neuve”. Droits nou-
veaux et mentalités nouvelles vont de pairs. Du Front
populaire à aujourd’hui, l’histoire des congés et des
vacances est longue. Et elle n’est pas finie….

Le 3 mai 1936, le Front Populaire gagne les élections et
provoque par sa victoire un élan de revendications chez
les travailleurs.

Mouvements de grèves et occupations pacifiques des
usines entraînent plus de 2 millions de travailleurs dans
une lutte pour de meilleures conditions de travail et l’ou-

verture de négociations avec le patronat.

La France est paralysée et le patronat est
dans l’obligation d’engager des discus-
sions.

Dans la nuit du 7 au 8 juin 1936, à l’hôtel Matignon à
Paris, sont officiellement signés les accords dits de
Matignon, entre le Président du Conseil, Léon Blum, la
Confédération Générale du Patronat Français et la CGT.

Ces accords prévoient la généralisation des conventions
collectives, la création des Délégués du Personnel et une
augmentation de 12 % des salaires.

Mais ce qui marque l’esprit des Français reste l’instaura-
tion de la semaine de 40 heures et l’octroi de congés
payés qui permettront surtout aux Français de partir en
vacances, et ce dès l'été 1936.

Il faudra attendre la Libération pour que la revendication
d’une semaine supplémentaire de congés payés figure
parmi les préoccupations ouvrières. Ainsi, les congés
payés n’ont cessé de s’allonger par l’action syndicale. De
15 jours de vacances aux frais de l’entreprise en 1936,
nous sommes passés en mars 1956 à la 3ème semaine, en
mai 1969 à la 4ème semaine pour arriver à la 5ème semaine
en 1982.

Le caractère collectif des droits des salariés est désormais
enraciné. Le contrat de travail repose sur des droits col-
lectifs. Par ailleurs, les salariés représentent un contre-
pouvoir légal au sein même de l’entreprise, remettant en
cause profondément le dogme libéral, qui donne tout le
pouvoir au propriétaire.
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Et aujourd’hui ?

Certains disent aujourd’hui qu’il faut arrêter de revendi-
quer de nouveaux acquis sociaux car la situation écono-
mique ne le permet plus. Pourtant, est-ce que la situation
économique était plus florissante avant ? Et bien non ! En
1936, nous sommes en pleine crise économique après le
crash boursier de 1929. Le taux de chômage dépasse les
12% et ne comptabilise que ceux qui touchent des  “fonds
municipaux”. Des millions de travailleurs en sont réduits
à se nourrir grâce aux soupes populaires. La précarité est
la norme… !

Aujourd’hui il est de bon ton, dans la plupart des médias,
de ringardiser ou de discréditer la lutte syndicale, d’oppo-
ser les catégories socioprofessionnelles, d’asséner de
fausses vérités : « la France vit au-dessus de ses moyens
», « les français sont ceux qui travaillent le moins », «
ceux qui ont le plus de congés »…dernier en date : « trop
de jours fériés » !

Il faut savoir que la grande majorité des journaux, des
radios et des chaînes de télévision appartiennent à des

groupes industriels ou financiers intimement liés au pou-
voir. Les journalistes, éditorialistes et experts média-
tiques déversent, à longueur d’antenne ou de papier, les
mêmes rengaines libérales et servent les intérêts de leurs
propriétaires… intérêts opposés à nous autres salariés !

Ne comptons pas sur ces médias pour
promouvoir les idées progressistes.

Les acquis sans cesse remis en cause

Depuis quelques années, on assiste indéniablement à une
régression sans précédent de nos acquis.

Depuis 2008, certains États européens (Italie,
Grèce, Portugal), n'hésitent pas pour faire
payer la crise initiée par le capitalisme à sup-
primer des jours de congés annuels ou des
jours fériés.

L’offensive se situe très clairement dans le
cadre de l’idéologie libérale qui a prévalu
jusqu’en 1936.

Les droits des travailleurs dans l’entreprise,
des retraités, des privés d’emplois, des étu-
diants,… sont systématiquement remis en
cause.

Notre Sécurité Sociale est pilonnée d’attaques
satisfaisant l’appétit des requins de la finance et du grand
patronat.

Aujourd’hui, plus qu’hier, nous devons nous organiser et
nous mobiliser afin de défendre ce que nous avons obtenu
par la lutte collective et obtenir de nouveaux droits.

Une forte syndicalisation est le seul moyen de retrouver
ce rapport de force favorable, qui a permis d’obtenir ces
grandes avancées sociales.

Il y a 70 ans naissait la Sécurité sociale sous l'impulsion du mouvement ouvrier
et d'un certain Ambroise Croizat. Des experts comme Michel Etiévent, historien,
Jolfred Frégonara, responsable départemental CGT en 1946, reviennent sur l'his-
toire chaotique de la "Sécu", de son évolution dans une société de plus en plus
mondialisée...

En racontant l’étonnante histoire de la Sécu, La Sociale rend justice à ses héros
oubliés, mais aussi à une utopie toujours en marche, et dont bénéficient 66 mil-
lions de Français.

Pour comprendre véritablement les bonnes raisons de défendre la “Sécu”, nous
vous conseillons d’aller voir ce film militant.
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Les Sioux déterrent la hache de guerre
« Quand le dernier arbre sera abattu, la dernière
rivière empoisonnée, le dernier poisson capturé,
alors le visage pâle réalisera que l'argent ne se
mange pas. »
Cette citation du chef sioux Sitting Bull (1831-1890) résonne encore
dans les oreilles de ses descendants. Ils se battent contre un projet de
pipeline gigantesque qui doit traverser leur territoire.

Il n'y a pas qu'à Notre-Dame-des-Landes que des femmes et des hommes
se lèvent et résistent contre des absurdités technologiques destructrices de
l'environnement. S'il y a un peuple dont l'histoire est faite de spoliations et
de destructions, mais aussi de résistance souvent désespérée, c'est bien le

peuple Sioux. Dans l'héritage de Sitting Bull, à l'endroit même où le grand chef indien mourut assassiné par des poli-
ciers, à Standing Rock, ses héritiers se révoltent aujourd'hui contre un projet industriel qui traverserait des terres
sacrées et menacerait gravement leurs réserves en eau.

Mené par Energy Transfer Partners, une société texane, le Dakota Access Pipeline est un projet qui donne le vertige
: il conduirait les pétroles de schistes bitumineux de la formation géologique de Bakken (à cheval sur le Canada et le
Dakota du Nord) à travers les plaines du Midwest, sur 1880 km pour un transport estimé de 570 000 barils par jour,
le tout pour un investissement de 3,8 milliards de dollars.

Gros bémol, ledit pipeline traverse dès le début de son parcours le fleuve frontalier Missouri qui alimente en eau pota-
ble les territoires Sioux. Et la moindre microfuite peut
anéantir les réserves en eau.

Lors d'un précédent incident, un autre oléoduc ayant
déversé 11 millions de litres d'eau saline, les autorités envi-
ronnementales avaient prétendu qu'aucun risque de pollu-
tion majeure n'existait. Pourtant, quelques temps plus tard,
les poissons atteints de tumeurs se pêchaient par centaines. 

Le 15 novembre, les autorités fédérales de l'environnement
(les Army Corps of Engineers) ont décidé, au grand dam de
l'industrie pétrolière, de surseoir aux travaux avant une
nouvelle consultation. Mais le sursis pourrait être de courte
durée car Trump a annoncé qu'il voulait retirer aux autori-
tés fédérales le contrôle de l'eau.

Bonne nouvelle pour les Sioux, l'appel lancé par plusieurs ONG
(dont Oxfam) aux banques à ne plus investir dans ce projet
commence à porter ses fruits puisqu'une banque norvégienne dit
vouloir reconsidérer son investissement. Mais en France, en
dépit de la Cop21, la BNP Paribas, le Crédit agricole, la
Société générale et Natixis, ayant chacune investi 120 millions
d'euros, ne semblent pas vouloir renoncer; c'est peut-être aux
clients que nous sommes de leur faire changer d'avis ?

D’après un article de Jean-Jacques RUE

Siné Mensuel n°59 décembre 2016
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Devoir de vigilance mon œil !
Après l’écroulement de l’immeuble Rana
Plaza au Bangladesh qui avait fait 1134
morts et des centaines de blessés, la pilule
étant difficile à avaler pour l’opinion
publique, il a été décidé de travailler à un
devoir de vigilance pour les entreprises
donneuses d’ordre. On se souvient que
l’on avait retrouvé dans les décombres de
l’immeubles de nombreuses marques
françaises comme Tex la marque de
Carrefour par exemple. 

Les parlementaires ont donc adopté une
proposition de loi relative « au devoir de
vigilances des sociétés mères et des entre-
prises donneuses d’ordre » qui prévoit que
toute entreprise de plus de 5000 salariés (y compris les filiales) et dont le siège est en France, ou de plus de 10 000
salariés dont le siège est à l’étranger doit établir un « plan de vigilance ». Ce plan comporte « les mesures de vigi-
lance raisonnables propres à identifier les risques et à prévenir les atteintes graves envers les droits humains, et les
libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ainsi que l’environnement » résultant des activités de la

société ainsi que ses sous-traitants et ses fournisseurs. Les
amendes en cas de non-conformité peuvent atteindre de 10 à 30
millions selon la gravité des faits. 

Mais enfin ! On demande juste aux grandes groupes de respecter
les droits humains et la règlementation environnementale, c’est
quand même pas des augmentations générales, des vacances en
plus, la décroissance vers une transition énergétique ou encore la
fin du capitalisme. Et bien même cela la très réac Association
Française des entreprises privées (dont je vous le donne Emile :
le CA fait partie) veut éviter la « judiciarisation des relations

entre parties prenantes », traiter cette question « au niveau de l’Europe » et éviter de (pour la 28 000 000 000 ième  fois)
pénaliser la compétitivité des entreprises françaises !

Hiérarchie des
bourdes 
Enfin une institution qui sert à quelque chose ! Le FMI vient
de permettre une avancée juridique exceptionnelle en faveur
des salariés de la banque. Grâce à elle, désormais, après le pro-
cès LAGARDE, toute erreur professionnelle engageant moins
de 400 millions d’€ de perte ne sera considérée que comme
une négligence. Chers collègues, vous pouvez travailler tran-
quilles sachant que l’étourderie, l’absence ou la boulette sont
bien entendu largement moindre que la négligence. C’est
d’ailleurs pour cela que nos dirigeants qui ont perdu tant de
milliards sur les marchés (Subprime, Grèce, etc…) ont pu par-
tir avec toutes leurs primes et plus si affinité. Coup double !
Tout s’explique et cela fait jurisprudence ! 



Féria à Dax
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C’était la féria à Dax, la féria avant l’heure ! 
Au début je me suis dit que ces faucheurs de chaises
c’était juste parce qu’il n’y a pas assez de magasin Ikea
dans le Sud Ouest ! C’est vrai il y a encore quelques
temps le vendredi le parking Ikea de Bordeaux Lac était
rempli de bagnoles immatriculées 24.47.40.64. Mais,
comme il y a un Ikea à Bayonne maintenant ce n’était
peut être pas ça la raison en fait !

Bon je déconne hein, on le sait bien, en vrai j’ai suivi l’af-
faire de près car ça me faisait bien marrer ces actions
contre la Banque Niquons la Planète. D’une part parce
que c’est juste de la désobéissance civile, c’est une vaste
blague et niveau communication c’est très bien joué, les
médias adorent cela. Quand ma fille m’a fait la tête parce
que je lui annonçais que je rentrerai trop tard le soir pour
lui faire son bisou avant la nuit, j’ai du
trouver un moyen simple pour lui
expliquer l’histoire. Alors je lui ai dit «
J’ai un copain qui s’appelle Jon Palais,
c’est rigolo comme nom d’ailleurs,
parce qu’il s’appelle Palais et qu’il vole
des chaises. » Elle m’a répondu :
« Elles sont chères ces chaises ? » Ba
oui Palais + Chaise dans la tête d’une
fille de 7 ans ça évoque les fauteuils de
princesse… « Je lui ai dit non c’est des chaises d’une
agence de la banque comme là où Maman elle travaille.
En fait, il a voulu faire une blague, comme la banque elle
triche, car elle aide les gens à ne pas payer des impôts, il
a fait semblant de les piquer ». D’où la question suivante,
fatalement : « Maman c’est quoi les impôts ? » « Tu vois
ma fille, pour payer les infirmières, les maitresses, les
pompiers, la police, on donne des sous aux impôts et ça
sert à ça ». « A bah oui c’est important » qu’elle me
répond songeuse. Ragaillardie par cet acquiescement,
j’enchaine « alors tu vois Maman elle est pas là, mais elle
va aller à Dax avec ses copains copines pour aider Jon et
dire qu’en fait il a pas volé les chaises, il a fait une blague
et il a même essayé de les rendre, mais la police était là
pour empêcher qu’il rentre avec ses copains copines dans
le Palais de Justice. Jon il a juste voulu dire que c’est pas
juste que la banque aide les gens à tricher sur leurs
impôts. Si je fais ça c’est aussi pour toi et ton avenir » bla
bla bla, bisous câlins etc…

Bref me v’la montée dans le bus de Solidaires 33 avec
quelques Greenpeace et autres ATTAC et en route pour
Dax. Arrivé-e-s là bas une super organisation prend le
relai et nous guide jusqu’au Palais de Justice où nous
sommes bientôt 2000 personnes à scander ensemble «
Nous sommes tous des faucheurs de chaises » et des trucs
du genre « l’évasion fiscale c’est un vrai scandale ». Je
croise Kaddour (le chanteur d’HK), Poutou, Txetx dans

la foule qui se masse dans la rue. Les drapeaux Bizi,
Attac, Solidaires, Solidaires finances Publiques et autres
Sud sont là en masse, des pancartes siglée simplement «
Evasion fiscale » sont également visibles. L’ambiance est
électrique et déterminée au moment où arrivent Jon, Eva
Joly son avocate et sa fille Caroline Joly (2ème avocate de
Jon), José Bové, FX (nouveau secrétaire général de
Solidaires finances publiques), Annick Coupé avec un
Tee Shirt d’ATTAC, Yannick Jadot et une flopée de jour-
nalistes, caméra et micros en l’air (A chacun son dra-
peau). Des personnages “publiques” vont assister au pro-
cès pour veiller à ce que tout se passe équitablement, on
peut en mettre 14 dans la salle en soutien à Jon dont des
militants de Bizi et le président des Amis de la Terre.
Cette petite délégation entre dans le Palais de Justice et

Txetx prend la parole au nom de Bizi,
manie bien le “toutes et tous” et traduit
en Basque chacune de ses phrases. Puis
le cortège s’élance vers la Halle (prêtée
gracieusement par la mairie) avec au
1er rang, Annick, FX, les amis de la
terre, Anv Cop 21, quelques copains
copines brandissent des chaises der-
rière la banderole et Kaddour se met à

chanter des tubes d’HK et les Saltimbanks sur une bande
son. Tout ce petit monde se dirige donc en chantant «
Niquons la Planète » vers Les Halles de Dax, où nous
attendent de la restauration (pour Tarzoon j’annonce :
soupe, assiette véga ou charcut/fromage, crêpe, vin
chaud…), des prises de paroles, une conférence gesticu-
lée, une exposition sur les actions des Faucheurs de
Chaises, des tables d’associations diverses et variées
comme Greenpeace, la Fondation Abbé Pierre, Solidaires
finances publiques. De temps en temps on a des comptes
rendus de ce qui se passe au Palais de Justice, le Juge a
l’air de bien comprendre la situation et d’être à l’écoute.
Une Banda Béarnaise fait de la musique devant la Halle.
Et oui on a regroupé dans le même carré, des Basques,
des Landais et des Béarnais et dans la bonne humeur ! 

Seul bémol à mon sens : le retour de Jon orchestré un peu
à l’Américaine, un peu plus on aurait dit un meeting de
Sarkozy. Le retour du Jon-di ça l’a fait moyen. Enfin le
procureur a demandé la relaxe, résultat le 23 janvier. La
journée se termine avec un concert d’HK et des extraits
de son nouvel album « L’empire de Papier » (sortie mi
mars 2017 : courrez l’acheter). Bon évidemment on a
tous chanté en cœur on lâche rien ! Des copines de
Solidaires finances publiques ajoutant à la fin du concert
« On reprend TOUT ! » et quand tu passes une journée
comme ça tu te dis qu’en effet, quand on s’y met à pleins,
on peut ne rien lâcher et c’est même possible de tout
reprendre !
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Calendrier militant 2017
SUD Crédit Agricole

• Bureau National SUD CAM : 05 Janvier, 28 Février,  Mai
• Conseil National SUD CAM : 17 & 18 Janvier, 14 & 15 Mars, 23 & 24 Mai
• CNN FNCA Commission Nationale de Négociation :

12 Janvier (Com. Technique salaires, matin),
26 janvier (NAO Salaires), 01 Mars, 22 Mars, 26 Avril, 31 Mai, 21 Juin, 26 Septembre, 31 Octobre, 23 Novembre

• CPC FNCA Commission Plénière de Concertation :

14 Septembre (1ère partie, préparatoire), 11 Octobre (2ème partie, plénière)
• CPNEFP Commission Paritaire Nationale Emploi Formation Professionnelle :

20 Juin, 16 Novembre
• Comité de Groupe CA :

Bureau : 14 Février, 30 Mai, 12 Septembre, 07 Novembre
Commission Économique : 16 Juin
RSE : 03 Octobre (prépa la veille), 28 Novembre (Prépa la veille)
Réunions Plénières : 14 Mars (Prépa la veille), 28 Novembre (Prépa la veille)
Réunion Exceptionnelle : 13 Février AM : bureau + DS SILCA et CATS
Renouvellement des membres du Comité de Groupe en Juin 2017

• Assemblée Générale Crédit Agricole SA : 24 Mai à Tours

• 10ème CONGRÈS SUD CAM 2017 : 19 & 20 Septembre à Lectoure (32700 Gers)
Camping le lac des 3 vallées, (arrivée possible le 18/09, départ possible le 21/09)

Solidaires
• 11 & 12 Janvier : Comité National (Organisations syndicales & Solidaires Locaux)
• 02 Février : Bureau National (Organisations syndicales)
• 02 Mars : Bureau National (Organisations syndicales)
• 12 & 13 Avril : Comité National (Organisations syndicales & Solidaires Locaux)
• 04 Mai : Bureau National (Organisations syndicales)

•12 au 16 Juin 2017 : 7ème Congrès National de Solidaires à Saint Brieuc (22000 Côtes d’Armor)
• 05 & 06 Juillet : Comité National (Organisations syndicales & Solidaires Locaux)
• 07 Septembre : Bureau National (Organisations syndicales)
• 04 & 05 Octobre : (Organisations syndicales & Solidaires Locaux)
• 09 Novembre : Bureau National (Organisations syndicales)
• 07 Décembre : Bureau National (Organisations syndicales)

Dates Nationales
Élections Présidentielle : 23 Avril et 7 Mai 2017 (mandat de 5 ans),
Élections Législatives : 11 et 18 Juin 2017 (mandat de 5 ans),
Élections prud’homales : mandat prorogé à fin 2015, puis à fin 2017 

Probablement : désignations par Organisations Syndicales (mandat de ? ans), 
Élections Européennes : Mai 2019 (mandat de 5 ans),
Élections MSA : Janvier 2020 (mandat de 5 ans), 
Élections Municipales : Mars 2020 (mandat de 6 ans),
Élections Départementales : Mars 2021 (mandat de 6 ans),
Élections Régionales : Décembre 2021 (mandat de 6 ans),

C’était
à 

Dax
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Liberté des capitaux, Égalité dans tes rêves,
Fraternité des fraudeurs.
Le 23 novembre 2016, alors que le Conseil National SUD CAM se déroulait à République, une équipe de la commis-
sion groupe abandonnait les fastes du labyrinthe de la bourse du travail, pour le modeste palais du Luxembourg, afin
de rencontrer M Éric BOCQUET, sénateur et rapporteur d’enquête sur l’évasion fiscale en 2012. Certains diront tout

de go que ce n’est pas beau d’être rapporteur,
mais il s’agit là de l’exception à la règle. 

Le but de l’opération était d’échanger entre
“militants” sur le rôle des banques (et notam-
ment de notre belle entreprise agricole), dans
l’évasion fiscale et les paradis fiscaux, avec
l’indicible espoir de créer un lien et plus si
affinités. Je sais que parmi vous certains pen-
sent que l’objet de notre visite et sa motiva-
tion répondait plus à l’attrait de la cantoche
du palais et surtout à sa cave, mais il n’en fût
rien comme on dit en Bordelais.

« Bienvenue chez vous », c’est ainsi que M
BOQUET nous a accueilli aimablement.
D’emblée, nous allons contrecarrer les idées
reçues, le palais du Luxembourg n’est pas
une ancienne gare et nous pouvons affirmer
qu’il n’y a aucun train de sénateur. 

Petit rappel de circonstance, avec la fraude fiscale, c’est entre 60 et 100 milliards d’euros qui s’évaporent du budget
de la France chaque année et plus de 1000 milliards en Europe ! Imaginez tous le Porte-avions que nous pourrions
construire avec ça ! Blague à part, 100 milliards dans les hôpitaux, les écoles, avec une petite quote part dans les
caisses de notre syndicat, cela ferait du bien n’est-ce pas ? Ainsi nous n’aurions plus besoin de tenter une escapade
dans la cave sénatoriale pour siroter du bon Gibolin, nous
aurions les moyens de se le faire livrer par fûts entiers. 

Sieur Éric BOQUET n’a pas utilisé de langue de bois, pour lui,
il est évident que l’institution a baissé les bras devant la
finance. Preuve en est l’absence de suite après les auditions
des directeurs de banques dont celui de la Société Générale.
Ce dernier avait juré craché qu’il n’avait aucun intérêt au
Panama, avant que les fameux “papers” sortent en presse. Pour
autant, zéro suite juridique. Le gouvernement ne joue pas son
rôle non plus, couvrant probablement des intérêts “supé-
rieurs”. L’avantage des institutions financières est qu’elles
détiennent une grosse partie de la dette publique et quand on
vous tient fermement les bourses, on fait profil bas. A priori
l’ennemi n’est plus la finance et c’est bien elle qui commande. 

Comme il n’y a de combats perdus que ceux qui ne sont pas
menés, des actions sont possibles. Le talon d’Achille de la plu-
part des entreprises commerciales reste leur image. Il faut
donc travailler sur l’opinion publique. Informer nos adhérents,
nos clients (qui sont aussi sociétaires), expliquer, alerter, diffu-
ser, mettre en lumière les côtés obscurs de nos banques qui
pour nous sont aussi nos employeurs. La population est multi
bancarisée, si elle était moult sensibilisée, certains curseurs

La délégation SUD CAM reçue par le Sénateur Éric Bocquet

Alain DUFAU - Carole LOMBARDI - François VAZQUEZ
posent devant le Sénat

Photo Tarzoon
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évolueraient sans aucun doute. 

Tout cela rentre dans notre rôle de syndicaliste. La commission Groupe bosse le sujet et reviendra vers vous, en atten-
dant, nous vous proposons de saines lectures.

Évasion, optimisation fiscale et fraude font perdre
chaque année entre 60 et 100 milliards d’euros au
budget de la France et plus de 1 000 milliards en
Europe. Conséquences de la lutte molle de nos
gouvernements, l’école, la culture, l’hôpital, la
justice, les équipements publics, les collectivités
perdent des moyens pour répondre aux besoins des
citoyens. Cette austérité qui mine l’État gangrène
la démocratie et ouvre la porte aux extrémismes.

Et si l’on passait des paroles aux actes ? Deux
frères, l’un député, l’autre sénateur, tous deux nor-
distes et maires de leurs communes, hommes poli-
tiques de terrain et militants engagés, font bouger
les lignes dans le cadre de leur mission sur la piste
des “sans domicile fisc”. Décryptage et démontage
des paradis fiscaux par ces experts, tous deux rap-
porteurs de commissions d’enquête parlementaires
sur le sujet, ce livre s’appuie, notamment, sur leur
dialogue inédit avec des personnalités de toutes
sensibilités, à travers une série d’interviews-témoi-
gnages. Au-dessus des positions partisanes, ils
analysent ici des mécanismes de spéculation et
préconisent des mesures directes concrètes pour la
France, pour l’Europe, pour le monde.

ALAIN BOCQUET, ÉRIC BOCQUET
Préface: Jean ZIEGLER
« L’impôt est le prix à payer pour une société civilisée. » (Henry Morgenthau)

Ont participé à ce numéro 102 d‛Objectif SUD : Gilles BLANC (CR Alpes Provence),
Christian BRIAUD (Secrétaire National), Peg Mafalda DURLIN (CR Aquitaine Gironde),
Richard GÉRAUD Tarzoon (CR Aquitaine Gironde), Christophe Cooky LAGOGUÉ (CR
Aquitaine Gironde), Denis MARION (CR Normandie), François VAZQUEZ (CR Charente
Périgord), Geoffrey VIZOT (Lorraine), ainsi que l‛équipe technique de BBORDEAUXORDEAUX :: Philippe
RÉVY, Philippe DE LA MATA, Jean-Louis DANFLOUSn 
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Un bon dessin vaut mieux qu’un long discours !

Les commentaires de l’analyste valent leur pesant de cacahuètes, faute d’orthographe comprise :

Depuis plus de six mois est son point bas à 6,79 euros à la fin du mois de juin 2016, le titre est lancé dans une vio-
lente reprise haussière qui l'a vu progresser de plus de 85 % ! Une relance impressionnante qui a tendu tous les indi-
cateurs techniques puisque ces derniers sont collés en zone de surachat depuis plusieurs semaines. Aucune consoli-
dation significative n'est intervenue depuis le début du mouvement. Difficile dans ces conditions d'identifier le point
de retournement. On peut toutefois noter que les volumes sont en nette baisse depuis deux semaines et que les ratios
de valorisation de la banque, à plus de 11 fois les bénéfices attendus pour l'exercice en cours, sont optimistes. Nous
estimons que le dossier est largement bien valorisé alors qu'il y a quand même des défis à venir en 2017 et que tout
n'est pas rose.

C’est probablement pourquoi Philippe Brassac, directeur général de la banque, a cédé pour 221.079 euros d’actions
Crédit Agricole :

Philippe Brassac, directeur général de Crédit Agricole SA, a vendu le 16 décembre dernier pour 221.079 euros d’ac-
tions via le FCPE de la banque au prix unitaire de 11,59 euros. L'action Crédit Agricole a repris 55% depuis six mois,
mais la hausse est limitée à 9% depuis un an (hors dividende). Le titre a gagné 168% en cinq ans. 

Ami syndiqué, tu es las de revendiquer en vain un salaire correct et mis à jour de l’inflation qui grignote ton maigre
pouvoir d’achat. Réagis, ouvre les yeux, boursicote et spécule, il vaut mieux être rentier que salarié de nos jours, ça
paye mieux !
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Pour faire suite à l’argumentaire du dernier objectif sud n°102, le travail a déjà été prémâché par d’autres
publications. Ici il s’agit d’un article de 20minutes paru en mai 2011 mais toujours d’actualité. Cet article par-
lait de l’audit parlementaire pour savoir si les immigrés coûtent plus chers à la France qu’il ne lui rapporte. Et bien
patatras : Les économistes interrogés dans ce cadre sont formels: les immigrés rapportent plus qu’ils ne coûtent à
l’économie française. Voici 4 idées reçues décortiquées : 

1) La France accueille «la misère du monde» :

FAUX - Pour démonter cette idée reçue, l’économiste
Mouhoub El Mouhoub s’appuie sur le taux d’expatria-
tion, qui mesure la part des expatriés d’un pays par rap-
port à sa population. Et il montre que plus un pays est
pauvre, plus son taux d’expatriation est bas, c’est à dire
que peu de ses citoyens migrent vers l’étranger. Le coût
d’une migration est en fait si élevé que seuls les plus aisés
peuvent se le permettre.

De même, à l'échelle d’un pays, ce sont les plus qualifiés
qui émigrent. Et la part de migrants qualifiés est même
croissante note le rapport, qui révèle par exemple que les
migrants d’origine subsaharienne ont en moyenne un
niveau d’instruction supérieur aux personnes vivant en
France métropolitaine. Ce qui peut par contre avoir des
conséquences dramatiques dans les pays d’origine,
comme la fuite des cerveaux. Ainsi, plus de 80% des per-
sonnes qualifiées d'Haïti quittent leur pays d'origine.

2) Les immigrés coûtent cher parce qu’ils reçoivent
plus d’aides sociales : 

FAUX - Il est vrai que les immigrés ont un taux de chô-
mage plus élevé que la moyenne. Et ceux qui travaillent
ont un salaire moins élevé que celui des natifs. Les allo-
cations chômage versées aux immigrés sont donc plus
importantes que les sommes cotisées par ces derniers.
Mais l’économiste Lionel Ragot rappelle les immigrés
sont majoritairement des actifs, entre 25 et 50 ans. Ils
sont donc très nombreux à cotiser pour la retraite, alors
qu'ils sont très peu à percevoir une pension. Par ailleurs,
ils font peu valoir leur droit en matière de santé alors
qu'ils y cotisent également. Or les dépenses sociales pour
la santé et les retraites représentent des montants bien
plus importants que les prestations liées au chômage en
France. Au final, «la contribution aux budgets publics des
immigrés est donc positive» et s’élève à 12 milliards
d’euros. Soit 2.250 euros par personne immigrée, contre
1.500 euros pour les natifs.

3) Les immigrés prennent les emplois des natifs : 

FAUX – Même s’ils sont actifs pour la plupart, les immi-
grés ne privent pas les natifs en occupant un emploi. En
effet le volume d’emploi n’est pas figé et toute arrivée de
population immigrée, qui sont de nouveaux consomma-
teurs, créé automatiquement de nouveaux emplois. Par
ailleurs, les migrants sont plus nombreux à accepter des
professions délaissées par les natifs. L’arrivée d'immigrés
peut par contre tirer les salaires vers le bas à court terme,

de l’ordre de 0,04 à 0,18% par tranche de 50.000 per-
sonnes arrivées.

4) L’immigration choisie est meilleure pour l’écono-
mie que l'immigration non sélective :

VRAI ET FAUX – A cause du vieillissement de la popu-
lation, il y aura de moins en moins d’actifs par rapport
aux nombre de retraités en France. A l’horizon 2050, le
financement des retraites devrait coûter 3% de PIB sup-
plémentaire par rapport aux dépenses actuelles, comme
l'a calculé le COR (Conseil d’orientation des retraites)
avec une immigration similaire à celle d’aujourd’hui.

Lionel Ragot a calculé l’influence de différentes straté-
gies d’immigration sur ce ratio. Sans plus aucune immi-
gration, il faudrait 4,3% de PIB supplémentaire par rap-
port à aujourd’hui pour financer la protection sociale, soit
1,3% de plus qu'en maintenant la même politique migra-
toire. A l’inverse, il faudrait 0,6% de PIB de moins qu’au-
jourd’hui si l’on choisit d'autoriser une immigration plus
importante (de l’ordre de 100.000 personnes par an). Et
même 1,2% de PIB en moins si ces 100.000 personnes
sont «choisies» pour leur haut niveau de formation: elles
cotiseraient en effet davantage grâce à leurs hauts
salaires. L’immigration choisie est donc positive à court
terme.

Mais, à long terme, l’immigration choisie est plus coû-
teuse que l’immigration non sélective. En effet, les immi-
grés formés «ont une espérance de vie plus élevée et vont
toucher une retraite et bénéficier de prestations maladie
plus importantes», précise le rapport.

De quoi tordre le cou à beaucoup de publications men-
songères envoyées par les sites identitaires et fascistes sur
les réseaux sociaux notamment à l’heure où l’on ne parle
même plus de réfugié-es mais au contraire de migrant-es
pour ôter toute sympathie envers ces populations qui
fuient une mort certaine.

Mafalda
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BILLET D’HUMEUR 
Aujourd’hui, j’en ai grave après l’imposture de la pensée conceptuelle ras les pâquerettes du marketing social
de la FNCA qui affuble l’encadrement intermédiaire d’un pompeux « manager entrepreneur » flatteur et vide
de sens, jusqu’à en faire tout un fromage industriel à pâte molle sans consistance et  sans goût.

Les markéteurs du social, serviles réducteurs de la pensée
contemporaine à la botte de dirigeants égocentriques plus
soucieux de leur carrière que du bien commun, ont
inventé cet oxymore et s’en pavanent pour occuper l’es-
pace médiatique de l’entreprise dont la caractéristique
première est la complaisance à toute forfaiture intellec-
tuelle, à tout abus de langage, à toute réduction de la pen-
sée pourvu que cela présente bien, porte beau, ait l’appa-
rence d’une vérité révélée et fasse espérer des lendemains
qui chantent pour sortir d’une réalité quotidienne labo-
rieuse plutôt pitoyable.

Un oxymore, c’est une figure de rhétorique qui consiste à
allier deux mots de sens incompatible pour leur donner
plus de force expressive. Le mutualisme de marché par
exemple, inventé lors de l’introduction en bourse de
CASA ! 

Pour imiter Corneille et son « obscure clarté », plus forts
que les chercheurs en entrepreneuriat qui témoignent
modestement d’une certaine impuissance à capturer dans
leurs filets un entrepreneur et un manager, tant ces deux
personnages ne sont que des « idéaux- types », des
constructions théoriques que l’on ne trouve nulle part
empiriquement, nos patrons n’hésitent pas : ils ont le
Graal du “manager-entrepreneur”, l’homme providentiel
apte à faire suer le burnous à la piétaille plus que de rai-

son pour s’assoir à la droite du père.

Sauf que tous les chercheurs définissent par défaut le
manager  comme un « non entrepreneur », la différence
essentielle résidant dans la prise de décision avec ou sans
risque. Et c’est là que le bât blesse dans la pensée fédé-
rale : dans la vraie vie, le besoin d’accomplissement et les
compétences managériales s’effacent devant l’attitude
face au risque. Et nos petits managers eux ne prennent ni
n’assument  aucun risque personnel dans l’exercice de
leur métier. La nuance est subtile mais bien réelle  et
seule une pensée grossière et dénuée de scrupule s’en
affranchit.

« Mal nommer  les choses, c’est ajouter au malheur du
monde » expliquait Albert Camus alors même que
Georges Orwell dénonçait la novlangue dans « 1984 ».
Deux auteurs à lire, relire et à partager, plutôt que perdre
son temps sur des plans à moyen terme et autres projets
d’entreprise tissés de propagande libérale qui font la part
belle au « manager entrepreneur ». Mais relisons égale-
ment ce bon Jean de la Fontaine, qui faisait subtilement
dire au renard de la fable « tout flatteur vit aux dépens de
celui qui l’écoute, cette leçon vaut bien un fromage sans
doute ! ». Une autre élévation de l’esprit que les tournures
étriquées des bacs +10 de l’exploitation n

Digitalisation la 4ème revolution industrielle qui
menace Banques et Assurances :
Voici venir le temps des logiciels auto-apprenants, trem-
blez braves gens, le robot va vous piquer vot’ boulot. 

Ainsi par exemple, chez Natixis Assurances, le logiciel
OWI va traiter le flux massifs d’emails que les clients
envoient aux conseillers. Programmé pour analyser la
sémantique, les mots clés et le degré d’urgence selon le
vocabulaire employé par le client, il va fabriquer automa-
tiquement des réponses. Pour se faire le robot à ingérer 10
000 emails clients et au fur et à mesure il apprend grâce
à l’intelligence artificielle à améliorer ses réponses aux
clients. 

Le Crédit Mutuel commence lui à utiliser Watson, un sys-
tème d’intelligence artificielle IBM pour jouer le rôle
d’assistant virtuel banques et assurances qui est en
mesure de répondre immédiatement aux questions récur-
rentes des clients. 

Avec la complexification de la réglementation les robots
peuvent plus facilement digérer ces multiples change-
ments. Chez Natixis Assurances depuis la loi Hamon on
a programmé un robot capable de traiter en une nuit 500
à 600 contrats de résiliation ce qui correspond à 6 jours
de travail d’un salarié. 

Il est vrai que les salarié-es représentent 65% du coût de
l’activité d’une grande banque de détail. On estime que
l’automatisation des procéssus va entrainer une baisse
des effectifs de 30% entre 2015 et 2025. 

Pour que ce système d’automatisation fonctionne, il faut
que les salarié-es acceptent de participer à la programma-
tion de ces robots. En gros il faut accepter de scier la
branche sur laquelle on est assis-e n
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Bonnes années lumières...
Très tôt je me suis posé la question, mais dans ma plus
tendre jeunesse pleine d’insouciance, elle ne me pertur-
bait guère. Elle apparaissait parfois, pour s’échapper aus-
sitôt, tel le ruban d’un sifflet serpentin qui se déroule en
couinant puis disparaît encore plus rapidement. Durant
mon adolescence, mes aventures à la Tom Sawyer avec
les potes me l’ont fait oublier, même si parfois j’avais des
flashs, notamment en vie scolaire. A l’armée, lorsque j’ai

payé d’un an de ma vie au service militaire, mon premier
impôt en nature au bénéfice de la nation et des marchands
d’armes, j’ai malheureusement été un bon soldat et je n’y
ai même pas réfléchi. Ensuite, la vie n’étant pas un long
fleuve tranquille, d’autres préoccupations prenaient la
priorité sur cette question pourtant fondamentale. En
vieillissant, je me prenais à y méditer plus souvent, à
chercher, à explorer diverses hypothèses, j’essayais en
vain de trouver la réponse. J’ai même essayé en vin d’y
trouver la réponse. Que dalle ! Le néant ! Zéro solution ! 

Si j’en parle maintenant, c’est qu’après plus d’un demi-
siècle passé sur cette terre, la révélation m’a subitement
baigné de sa plénitude. C’est arrivé aussi soudainement
qu’une gastro. Ce fut le sati sans la méditation, l’éveil
sans le réveil, l’illumination sans les néons, Castor sans
Pollux. Comme Archimède dans son bain, comme Victor
Pouzet devant sa corvée de patates, comme Shwarz
buvant un canon, comme Rocco Sifredi devant sa chatte,
comme Joseph Cugnot pestant sur sa mule récalcitrante,
comme Newton en se fendant la poire, comme on baby,
C’est venu d’un coup ! J’étais assis sur le trône, pantalon
et slip sur les chevilles et splash ! Cela a élargi mon hori-

zon, éclaboussé mon fondement, soulagé mon moi inté-
rieur. Oui, comme je vous le dis, maintenant je sais, j’ai
résolu mon équation universelle et si j’ai au moins une
certitude, c’est celle-là. 

Avant de vous éclairer plus précisément sur LA question
et LA réponse, ne vous est-il pas arrivé de vous interro-
ger sur quelques bizarreries de notre monde ?

Ne vous êtes-vous pas demandé par exemple, pour-
quoi les Kardats-chiants (je ne sais pas comment ça
s’écrit) ont fait leur renommée et leur fortune sur
leur gros cul et leurs seins en silicone ? Moi ça me
dépasse et pas de la braguette, entendons-nous
bien ! Je ne le comprends pas, je ne me l’explique
pas, pour moi c’est un mystère.

N’est-il pas sidérant que lorsque Alexander
Flemming, descendant du train à Paris après avoir
reçu son prix Nobel eu égard à la découverte de la
pénicilline, se trouve sur le quai de la gare, face à
une immense foule venue non pas pour l’acclamer,
mais pour ovationner un petit boxeur de quartier
ayant gagné un combat extra muros ! Entre un mec
qui sauve et va sauver des millions de vies grâce à
sa découverte et un décolleur de bulbes, le peuple a
choisi le free boxe, un poing c’est tout ! Je ne le
comprends pas, je ne me l’explique pas, pour moi
c’est un mystère.

Pourquoi la plupart des gens acceptent l’idée qu’un
système de retraite par répartition, dans lequel les ges-
tionnaires n’ont pas vocation à faire du profit, est forcé-
ment voué à l’échec et à disparaître, alors qu’ils acceptent
l’idée qu’en remplacement, il y ait un système organisé
par des banques ou sociétés d’assurance, qui se sucrent
largement au passage ? Je ne le comprends pas, je ne me
l’explique pas, pour moi c’est un mystère.

Alors des “pourquoi ?”, il y en a des tonnes : 

Pourquoi lorsqu’une Caisse régionale fait plus de 100
millions de résultat net, certains de ses experts férus
d’analyse financière trouvent-ils hallucinant qu’on se
permette de dire que la moitié des profits pourrait être
distribuée aux salariés ? Pourquoi n’acceptent-ils même
pas de le concevoir ? Pourquoi trouvent-ils cela débile
d’emblée ? Je ne me l’explique pas, je ne le comprends
pas, pour moi c’est un mystère.

Pourquoi une caissière de supermarché se fait licencier
pour 60€ d’erreur de caisse alors que Madame
LAGARDE peut retourner à son job après une erreur de
400 millions de deniers publics ? Pourquoi les partis poli-
tiques s’estiment plus légitimes que les syndicats alors
qu’ils ont moins d’adhérents ? Pourquoi les salariés



Tarzoon

20

acceptent sans broncher qu’on les traite comme des
nazes ? Pourquoi cette résignation ? Pourquoi une tête de
Fillon gagne aux primaires ? Pourquoi Nabila ? Bon ! Là
y a quand même une petite idée sous-jacente, mais quand
même ! Allo quoi !

Bref, vous l’avez compris, ma question fondamentale est
pourquoi suis-je autant décalé de tout ce qui se passe dans
la réalité du quotidien. Pourquoi, je ne comprends rien à
rien ?

La réponse est simple, or, comme souvent, au quotidien
l’évidence se dérobe. Tenez, pour l’élection américaine
par exemple, je me sentais légitime à décrier la candida-
ture du gagnant : grossière erreur ! Car pour un parti
ayant l’emblème de l’éléphant, il était tout à fait logique
qu’il y ait Trump à sa tête.

Donc, disais-je, la réponse est simple et évidente. Je vais
vous la révéler car je suis intimement convaincu que
comme disait Newton, cela ne concerne pas que ma
pomme. Certains d’entre vous sont comme moi et méri-
tent la vérité. Alors puisque j’évoque Newton, c’est avec
gravité et solennité que je vous livre ce que j’ai décou-
vert. Allez ! Je me lance : Je suis un extra-terrestre.

Voilà pourquoi je pompe dalle ! Voilà pourquoi je suis
déphasé ! J’ai du faire une grosse connerie à des années
lumières de là et paf ! La punition ! Un petit tour sur la
terre en guise de purgatoire ça lui fera la bite à ce con ont
dit les juges suprêmes ! Le problème c’est que je ne
connais pas la durée de ma peine, je ne sais pas quand est
ce qu’ils viendront me chercher les collègues avec leur
soucoupe volante ! Vous remarquerez que d’une pierre

deux coups, je vous donne aussi l’explication sur les
OVNI. On les aperçoit quand ils nous déposent ou revien-
nent nous libérer ! Bien sûr ils vous effacent la mémoire
les cons ! Alors vous arrivez tout fraichement débarqué
de votre vaisseau spatial, comme un poussin sortant de
l’œuf qui prend pour parent le premier être venu et au
début vous reconnaissez ce monde comme le vôtre. Il
n’en est rien ! Alors que vous pensez être un cygne, vous
êtes un vilain petit connard. Malgré tout me voilà sou-
lagé ! Ce n’est pas que les gens soient cons, c’est que je
ne suis pas de ce monde. En fait je suis en perpétuel choc
culturel ! Un fumeur balance son mégot comme il l’a tou-
jours fait, pour lui c’est normal, c’est son monde. Un
agriculteur balance du pesticide à tout va, peu importe le
voisinage ou les consommateurs, c’est son monde ! Une
infime minorité de la population phagocyte 90% de la
richesse de la planète en favorisant l’emmerdement maxi-
mum des autres, c’est normal, c’est son monde. Alors par
bonheur, je n’en fais pas parti. Gamin on me disait que
j’étais souvent dans la lune, je sais maintenant qu’il fal-
lait que je regarde au-delà, vers les étoiles. 

Bon ! Ça serait bien qu’ils se magnent la rondelle les fré-
rots de la nova ! Parce que j’ai quand même intégré la
notion du temps terrestre et ça fait long maintenant ! Ça
fait aussi un paquet de conneries à supporter et celles pro-
mises pour 2017 ne sont pas piquées des vers ! 

Putain mais j’ai fait quoi là-bas pour mériter ça ? 

Tarzoon

Toute
l’équipe de
SUD CAM

vous souhaite
une bonne

année 2017


